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L’Edito 

Derrière la guerre commer-
ciale. 
La guerre commerciale déclenchée contre le 
reste du monde par Trump n’a sans doute pas 
encore produit tous ses effets. Soufflant alternati-
vement le froid et le chaud, annonçant des droits 
de douane stratosphériques puis revenant en 
arrière, les élucubrations du Président US don-
nent le tournis. Sa cible principale reste la Chine, 
frappée à une hauteur rarement vue et qui a déci-
dé de riposter sur le même registre. A bien des 
égards, la stratégie de Trump apparaît comme un 
coup de poker pour obliger les autres États à plier 
devant ses exigences. On voit déjà lesquels sont 
prêts à se soumettre plutôt que de résister ! 

Les conséquences de ses annonces contradic-
toires se sont propagées aux bourses mondiales. 
On ne va pas pleurer sur les pertes des spécula-
teurs et autres traders. Les interrogations portent 
plutôt sur les effets possibles de cette bataille 
commerciale sur l’économie réelle – celle de la 
production de biens et de services – et ses con-
séquences pour l’emploi. Déjà en 2024 en 
France, près de 300 plans sociaux avaient été 
recensés avec près de 300 000 emplois suppri-
més ou menacés de disparition. La tendance ne 
s’est pas inversée. Elle pourrait même s’accélérer 
avec l’incidence des politiques douanières qui se 
profilent dans des économies interdépendantes. 

La nouvelle politique économique états-unienne 
pourrait conduire à une inflexion majeure de la 
mondialisation telle que nous l’avons connue 
depuis 30 ans et les accords de l’OMC, à son 
atténuation plus ou moins forte et son possible 
redéploiement à l'écart des États-Unis. Aux 
risques de repli sur soi et d'affrontement, ne peut-
on opposer l'opportunité d’aller vers un com-
merce international plus équitable, une réduction 
des flux de marchandises d’un bout à l’autre de la 
planète ? Juste rémunération des producteurs et 
productrices où qu’ils et elles soient, relocalisa-
tion des activités sur les territoires : autant de 
questions qui redeviennent d’actualité. Elles nous 
imposent de rompre le joug d’un capitalisme tou-
jours plus prédateur. 

Une initiative qui ouvre des perspectives 

L ucie Castets vient de publier 
dans  Libération  une  tribune 

appelant les partis de gauche et 
écologistes à se rencontrer pour 
discuter  d’une  candidature  com-
mune à la présidentielle de 2027 
et de la méthode pour y parvenir. 

On ne peut que partager le constat 
qu’elle dresse de la propagation 

rampante des idées néo-fascistes en France comme ailleurs et du danger que 
cela représente pour la démocratie. Les enjeux se posent bien en termes de 
menaces pour notre modèle social et de projet de société. C’est bien un appel à 
un sursaut unitaire de toute la gauche que constitue cette tribune. 

Lucie Castets met en avant 3 conditions qui rendent la victoire possible : 

- Premièrement, s’appuyer sur un « socle programmatique partagé sur la base 
des travaux déjà conduits, qui présente une ambition claire et assumée de rup-
ture avec la politique actuellement menée, notamment en matière de justice so-
ciale, de protection de l’environnement, de préservation des libertés publiques et 
de lutte contre le racisme et l’antisémitisme », seul moyen « d’apporter les ré-
ponses adaptées aux défis et aux difficultés auxquelles notre pays fait face ». 

- En second lieu, associer étroitement ce qu’elle appelle les « actrices et acteurs 
de la société civile organisée ». Ce sont « ces associations, collectifs, syndicats, 
intellectuels, militants, etc [qui] nourrissent la gauche et les écologistes depuis 
des décennies » et qui sont les garants de la « connexion avec le terrain et les 
préoccupations de nos concitoyennes et concitoyens ». C’est aussi un élément 
majeur pour mobiliser à gauche, à l’instar de ce qui s’est fait en juin-juillet 2024. 

- C’est enfin l’existence d’une candidature commune nécessitant « d’élaborer, de 
manière collective, une procédure démocratique et transparente de désignation 
de la candidate ou du candidat ». L’objectif n’est pas seulement « de trancher la 
question de l’incarnation individuelle, mais aussi de faire émerger un programme 
et une équipe qui représentent l’ensemble des sensibilités de l’espace politique 
de la gauche et de l’écologie, soutenue par un collectif crédible et soudé ». 

Quant à la méthode proposée pour y aboutir, elle reste très ouverte puisqu’ elle 
envisage soit une primaire – après les municipales de 2026 –, soit un cycle de 
concertation entre les partis de gauche et écologistes, soit une convention ci-
toyenne « avec des représentants des partis, de la société civile organisée, mais 
aussi d’électrices et électeurs de la gauche, tirés au sort », soit toute autre mo-
dalité. 

À l’évidence, l’initiative de Lucie Castets ouvre une perspective pour éviter les 
risques de division à l’élection présidentielle de 2027. C’est ce qu’attendent 
beaucoup de citoyen·nes qui redoutent une désunion qui ferait le jeu d’un RN 
loin d’être disqualifié par les déboires judiciaires de Le Pen. 



U ne importante conférence a rassemblé à Bruxelles des militants 
internationalistes et de gauche avec leurs camarades ukrainiens 

(et quelques russes). 

Cette rencontre comprenait :  

Une séance du 26 mars au Parlement européen « Reconstruction et 
société civile » organisée sous l’égide du Groupe de la Gauche au 
Parlement Européen à l’initiative des partis membres de la  gauche 
scandinave et du Bloc de Gauche portugais  

Une conférence des 26 et 27 mars « En soutien des droits natio-
naux et sociaux du peuple ukrainien organisée par le Réseau euro-
péen de solidarité avec l’Ukraine RESU/ENSU et l’Ukraine Solidarity 
Campaign du Royaume Uni. 

Outre les scandinaves, diverses forces de gauche étaient présentes, 
dont Sotsialnyi Rukh ukrainien (ainsi que des anti-autoritaires et so-
ciaux-démocrates), Razem polonais, des français d’Ensemble ou du 
NPA, la Gauche anticapitaliste belge, des figures de la gauche travail-
liste du Royaume Uni, une élue du Progressive Party (Vermont USA),  
ainsi que des nationalitaires (SNP écossais, ERC catalane), pas vrai-
ment de sociaux-démocrates  « mainstream » mais celle qualitative-
ment très importants du député européen écolo Mounir Satouri, seul 
élu français. 

La représentation syndicale était riche avec une représentante officielle 
de la CES et de très bonnes contributions de syndicalistes de Indus-
triALL-Europe (regroupement mondial des fédérations syndicales des 
secteurs industriels et miniers), des Britanniques, des Français 

(Solidaires), des Catalans (UGT) et d’Ukrainien.ne.s notamment du 
syndicat du personnel hospitalier Soit comme Nous (anciennement 
Sois comme Nina) et des confédérations KVPU et FPU. 

Même si la solidarité féministe a fait l’objet d’un atelier avec une Ukrai-
nienne de Bilkis, aucun réseau féministe européen n’était explicitement 
présent. La défense des droits civiques a été abordée par le Kharkiv 
Human Right Group . A noter que l’important réseau People First 
(alliant des organisations de défenses des droits d’Ukraine, de Russie, 
et internationaux) était peu représenté, il préparait sa très importante 
rencontre quelques jours plus tard également à Bruxelles. 

À retenir aussi l’atelier avec les Russes anti-annexions (dont le réseau 
féministe anti-guerre FAS), et des échanges en visioconférence avec 
des syndicalistes de Géorgie et Bélarus. 

26-27 mars : Solidarité avec l’Ukraine à Bruxelles 

Recension : « guide du Havre colonial » 

A vant d’être une ville, Le Havre 
est un port. Un port de guerre, 

voulu par François 1er pour remplacer 
Harfleur menacé d’envasement, puis 
un port de commerce, naturellement 
tourné vers les Amériques, à l’aube 
du 16ème siècle. Une bourgeoisie 
locale s’y est enrichie grâce au pil-
lage des ressources coloniales, ainsi 
qu’avec le commerce triangulaire.  
Les auteurs et autrices du guide « Le 
Havre Colonial », paru en décembre 
2024 aux éditions Syllepse, ont re-
censé une cinquantaine de rues de la 
ville qui portent le nom de ces grands 
coloniaux havrais, négociants, arma-
teurs, industriels, politiques, ban-

quiers ou militaires, et qui bien souvent, on s’en doute, occupèrent des 
postes importants dans la gestion de la ville.  

Bien sûr, les rues du Havre, et de Sainte-Adresse (commune enclavée 
dans le territoire havrais), rendent également des hommages incongrus 
à des personnalités d’envergure nationale. Au total, ce sont 145 rues, 
boulevards, impasses ou places qui sont étudiées dans ce guide, qui 

prend place dans la lignée des autres guides déjà parus : Rouen, Paris, 
Bordeaux, Marseille, Soissons, Périgueux.  

On remarquera que nos rues, même si cela tend à changer, rendent 
rarement hommage à ceux et celles qui ont dit « non », qui se sont 
dressés contre l’esclavage, le colonialisme, le racisme, aux victimes 
des crimes coloniaux. Le parti pris de ce guide est aussi de leur offrir la 
place qu’ils et elles méritent, et d’ainsi restituer et honorer leur mé-
moire.  

Il ne s’agit ni d’un guide touristique, ni d’une histoire globale de la ville, 
histoire que des historiens havrais ont déjà décortiquée mieux que 
n’auraient su les faire les auteurs et autrices de ce guide. C’est toute-
fois un outil indispensable pour les Havraises et Havrais qui veulent 
mieux connaître les rues de leur ville, mais aussi pour les touristes qui 
veulent visiter autrement. 

À la suite des nombreuses campagnes et demandes de partis poli-
tiques ou d’associations, la ville du Havre a récemment mis en place 
une dizaine de plaques détaillant le rôle, positif ou négatif, joué dans 
l’histoire coloniale ou esclavagiste de la ville par le titulaire de la rue, 
connu jusqu’à maintenant par son seul nom. Les passants curieux peu-
vent ainsi élargir leurs connaissances. Cette initiative mérite d’être citée 
et poursuivie. 

Le guide du Havre colonial, et de Sainte-Adresse : 296 pages, 12 €, 

édition Syllepse.  

https://www.syllepse.net/le-guide-du-havre-colonial-_r_25_i_1102.html
https://www.syllepse.net/le-guide-du-havre-colonial-_r_25_i_1102.html

